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Entretiens, débats en ligne… L’actualité
vit sur le site du « Soir ». En voici
des moments forts. Et si vous avez
le temps, allez sur lesoir.be/debats

« Une troisième guerre à Gaza
est malheureusement possible »
Israël et le Hamas palestinien sont pris
dans un engrenage infernal.
Une intervention militaire terrestre est-
elle inévitable à Gaza ? Maroun Labaki a
répondu à vos questions.
Pourquoi le Hamas aurait-il enlevé trois ados palesti-
niens, sachant que le gouvernement israélien en aurait ti-
ré prétexte pour entrer dans les territoires palestiniens ?
C’est une possibilité, sachant qu’Israël est habitué à recourir à
la force de façon massive et qu’il considère le Hamas comme
une organisation terroriste. L’implication du Hamas dans l’en-
lèvement de ces trois jeunes Palestiniens n’est pas établie. Est-
ce que le Hamas avait intérêt à faire ça alors qu’il est lui-
même dans une situation difficile pour le moment avec la dis-
parition de ses alliés égyptiens (les Frères musulmans) ? J’ai
un petit doute.

Peut-on considérer que les Palestiniens possèdent, 
tout comme Israël, un droit à se défendre ?
L’Autorité palestinienne n’est pas partie prenante en ce mo-
ment dans cette affaire qui oppose Israël et le Hamas. Concer-
nant Israël, il a évidemment le droit de se défendre contre les
tirs de roquettes provenant de Gaza qui se sont intensifiés ces
dernières semaines. Mais à quel prix et dans quelles condi-
tions ? Ça se discute.
Pourquoi la communauté internationale ne joue pas 
un rôle médiateur dans ce conflit ?
Pour le moment, il y a un silence assez étonnant de la part de
la communauté internationale. La réalité c’est que, comme
souvent, Israël bénéficie d’une sorte de bienveillance de la
part de l’Union européenne et des États-Unis. L’Union fait
néanmoins montre d’une sévérité croissante face au recours
disproportionné à la force d’Israël. Les seuls qui ont un levier à
exercer, ce sont les États-Unis, mais depuis 8 mois, Kerry a
beau faire la navette, rien n’a abouti et le processus de paix
est complètement en panne.

Jean-Marie Tinck libéré,
le dossier des Tueurs 
du Brabant 
est-il vide ?
On en parle 
avec Marc Metdepenningen.

aujourd'hui

A près avoir assisté à la
garde à vue, puis à la mise
en examen, de l’ex-pré-

sident de la République Nicolas
Sarkozy pour corruption active,
trafic d’influence et recel de viola-
tion du secret professionnel, la
France observe, médusée, le choc
des ambitions et le grand débal-
lage au sein de son parti, l’UMP.

Dernier épisode en date :
l’onde de choc provoquée par un
audit financier sur la dette abys-
sale – près de 75 millions d’euros !
– laissée dans les caisses du parti
par la campagne présidentielle
calamiteuse de 2012 et la gestion
de son ancien président Jean-
François Copé, poussé à la démis-
sion fin mai.

« L’UMP va devoir réduire son
train de vie et ses activités si elle
veut survivre jusqu’à l’échéance
de 2017 », a averti mardi soir l’an-
cien ministre Alain Juppé,
membre du triumvirat chargé de

gérer les affaires courantes et
d’organiser l’élection interne, à
l’automne. Mais au train où vont
les choses, la droite républicaine
passera-t-elle l’été ?

« Sur papier, toutes les condi-
tions pour une explosion sont là,
observe l’éditorialiste du Point,
Franz-Olivier Giesbert. Pour-
tant, je pense que cette explosion
n’aura pas lieu. D’abord parce
qu’il y a la corde de rappel des élus
qui va jouer dans le sens de la pa-
cification. Les élus de l’UMP ne
sont pas du tout dans les haines et
dans la bagarre interne. C’est une
évidence à droite : les gens veulent
que ça s’arrange. Et puis, il y a ce
mouvement entre Fillon, Jupé et
Bayrou, qui veulent retravailler
ensemble. Ces gens se connaissent
depuis longtemps et s’apprécient.
La droite était beaucoup plus en
danger avec Copé, parce qu’il
avait une gestion complètement
opaque, rigide et clanique combi-

née à une absence totale de dis-
cours politique – ce qui a totale-
ment fait le jeu de Marine Le Pen.
À partir du moment ou Copé est
parti, il y a eu un appel d’air et
des gens ont commencé à exister,
alors qu’ils n’existaient pas ou
plus. Et ça, c’est important. »

Pour Pascal Delwit, coordina-
teur de l’ouvrage Les partis poli-
tiques en France, aux Éditions de
l’Université de Bruxelles, « ce ne
sera ni complètement l’UMP ni
nécessairement un nouveau par-
ti ». Quand on regarde l’histoire
de la droite française d’après-
guerre, elle a beaucoup changé
tout le temps. « Du MRP en 1946
à l’arrivée des gaullistes puis leur
disparition, la séparation libé-
raux/démocrates-chrétiens puis
leur réunion, tout ça a contribué
à créer l’UMP en 2002 », pour-
suit Pascal Delwit qui pointe sur-
tout la disparition du gaullisme
comme explication du fiasco de la

droite classique.
Pour le politologue de l’ULB,

« aucune personnalité ne s’im-
pose à l’heure actuelle au sein de
l’UMP à côté du statut très parti-
culier de Sarkozy. Il peut difficile-
ment être le premier choix et les
autres ne sont que des seconds
choix. Le paradoxe, c’est que ce se-
rait encore plus dramatique si le
PS et Hollande se portaient
bien ».

Si Pascal Delwit reste prudent
dans son analyse, c’est tout sim-
plement « parce qu’il n’a pas été
rare dans l’histoire politique
française qu’un parti présenté
comme au bord de l’extinction re-
bondisse et parfois de manière
spectaculaire ».

Pour Eddy Fougier, politologue
français et chercheur associé à
l’Institut de relations internatio-
nales et stratégiques, la situation
au sein de l’UMP est sans doute
beaucoup plus grave que ce que

l’on veut bien admettre, indépen-
damment des affaires concernant
le financement de la campagne
de Sarkozy. « Marine Le Pen
avait vu juste après le deuxième
tour de la présidentielle en ta-
blant sur la décomposition de la
droite. L’idée que Sarkozy soit le
sauveur de cette droite en déshé-
rence est une grande illusion ».

Pour lui aussi, c’est la question
du leadership qui est le nœud du
problème : « Sur le fond, il n’y a
pas d’idée véritablement nouvelle
qui a émergé à droite depuis la
présidentielle. Comme il n’y a pas
non plus eu de droit d’inventaire
sur le quinquennat de Sarkozy,
ni sur la ligne idéologique de
l’UMP durant ces cinq années.
On en est toujours à l’UMP année
0. C’est l’échec de l’idée même de
l’UMP, c’est-à-dire d’un parti
unique à droite, une vieille idée
qui traînait depuis les années 80
pour éviter une extrême droite

puissante. Ça a totalement
échoué. L’UMP a du mal à fédérer
tous ces courants de droite venant
de différents petits partis, ce qui
ouvre un boulevard encore plus
grand au Front national ».

Eddy Fougier ne pense pas
qu’un changement de nom chan-
gera quoi que ce soit. « Le pro-
blème central de l’UMP, c’est Sar-
kozy. Il faudra un grand net-
toyage et clarifier l’offre, une gé-
nération va devoir laisser la
place à une autre. Ceux qui
tablent sur le retour de Sarkozy
pour que tout s’améliore se
trompent. Le problème de la
droite, c’est qu’elle ne s’assume pas
comme telle. Le courant conser-
vateur est une réalité et il votera
pour l’offre politique qui répond
le mieux à ses souhaits. Pour
l’instant, c’est le FN », conclut
Eddy Fougier. ■

WILLIAM BOURTON
PHILIPPE DE BOECK

La droite française va-t-elle
exploser en vol ?
La dérive de l’UMP, attisée par les ennuis judiciaires de Nicolas Sarkozy, pose le problème
de la survie de ce parti qui a tout fait pour fédérer la droite classique française depuis 2002.

l’analyse

D ans son nouveau film,
24 jours, le réalisateur

français Alexandre Arcady s’in-
téresse à l’affaire Ilan Hamili,
jeune juif de 23 ans séquestré,
torturé et assassiné sauvagement
par le « gang des barbares », diri-
gé par Youssouf Fofana en 2006.
L’acte antisémite suscite beau-
coup de réactions en France et
dans le monde. À sa sortie en
France, le long-métrage fait po-
lémique, notamment suite à une
altercation avec le chroniqueur
Aymeric Caron sur le plateau
d’On n’est pas couché. Le réali-
sateur l’accuse d’antisionnisme.
Jusqu’à présent, le film n’a pas
trouvé de distributeur en Bel-
gique. Nous avons rencontré
Alexandre Arcady à l’occasion de
sa venue au Musée juif de
Bruxelles.

Pourquoi votre présence ici
était-elle importante, un mois
après la fusillade ?
Il m’a paru important de pou-
voir crier mon indignation
comme je l’ai fait à travers le
film 24 jours et d’être solidaire.
Je voulais une projection en
mémoire des victimes de l’at-
tentat de Bruxelles. Il y avait
un lien, quelque chose qui pa-
raît indissociable. Ce lien, c’est
la haine, l’antisémitisme et la

volonté de tuer.

Vous avez été choqué 
par cette tuerie ?
Terriblement heurté. Ce qui m’a
surpris, c’est de voir avec quelle
précaution on a attendu pour
dire que c’était un acte anti-
sémite. Un tueur arrivant et
ouvrant le feu sur des inno-
cents dans un Musée juif, il ne
fallait pas être fin limier pour
pouvoir définir l’acte anti-
sémite. C’est la résurgence
d’actes ignobles et inquali-
fiables. J’ai été décontenancé
par les propos fantaisistes qui
ont commencé à transpirer sur

ce couple d’Israéliens qualifiés
d’agents du Mossad. Tout ça
était intenable et insoutenable.

Quelle est la mission
de la fiction pour combattre
l’antisémitisme ?
La fiction joue un rôle révéla-
teur, de prise de conscience et de
libération de la parole. 24 jours
va dans ce sens-là. Moi j’ai fait
ce film en mémoire d’Ilan, qui
était le premier garçon tué
parce qu’il était juif en France
depuis la Shoah. J’ai voulu
rendre hommage à sa famille, à
sa maman. Comme eux, je veux
que la mort d’Ilan serve à don-

ner l’alerte. Si le cinéma peut
jouer un rôle, c’est celui d’alerte.

Est-ce que vous pensez 
sincèrement que ce film va
toucher les personnes enclines
à l’antisémitisme ?
Celles-là, non. Mais les autres,
ceux qui peuvent être pollués,
se laisser prendre par des pro-
pos, par des actions. Il y a une
semaine, une amie m’a raconté
que dans la salle française où
elle a vu le film, une quinzaine
de jeunes sont entrés, qui n’au-
raient pas dû être là, issus de
l’immigration, entre 15 et
20 ans. Elle était très préoccu-

pée en se disant que le film al-
lait être perturbé. La séance a
commencé, ils ont posé leurs
boîtes de popcorns. Ils ont pris
le film, il le fallait, et en sor-
tant, c’était assez éloquent. Ils
sont sortis sans se parler, la tête
baissée. Si je n’ai fait ce film que
pour ces dix personnes-là, je
suis heureux.

Que pensez-vous du jeune
Palestinien brûlé vif ?
C’est abject. Cet assassinat n’est
pas digne d’Israël. Ce n’est pas
digne d’une démocratie. Il y a
aussi des extrémistes en Israël

qui ont sévi là. Je condamne
fortement cet acte de repré-
sailles. Tout comme je
condamne la barbarie avec la-
quelle on a tué ces trois gamins
kidnappés, c’est abominable.

Peut-on comparer ce meurtre
à celui d’Ilan ?
Non je ne crois pas, parce que la
mort d’Ilan n’a pas duré l’es-
pace d’un instant. Il a fallu
24 jours. On a kidnappé, tortu-
ré, affamé Ilan durant cette pé-
riode dans un processus de
haine et de déshumanisation
totale. C’est pour ça que je ra-
mène la mort d’Ilan au proces-
sus de destruction du peuple
juif pendant la Seconde Guerre
mondiale. On ne tuait pas les
Juifs comme ça, on les par-
quait, on les affamait, on les
assassinait. Là, on est dans un
autre type de comportement,
celle de détruire dans l’indigni-
té. Dans 24 jours, il y a tous les
éléments qui ont marqué la
Shoah : enlever, séquestrer, tor-
turer, priver de nourriture, de
boisson, raser la tête, désinfec-
ter et brûler puis jeter au bord
d’une voie de chemin de fer.
Tous ces ingrédients rappellent
le crime contre l’humanité. ■

Propos recueillis par
FLAVIE GAUTHIER

Alexandre Arcady : « Je veux que la mort d’Ilan
serve à donner l’alerte »

l’entretien

Alexandre Arcady (à droite), sur le tournage de « 24 jours ». © AFP.

Né le 17 mars 1947 à Alger,
en Algérie française, le réali-
sateur n’a jamais caché ses
origines juives en les évo-
quant dans la plupart de ses
films : « Le coup de Sirocco »,
« Le Grand Pardon » 1 et 2,
« L’Union sacrée », « Ma-
riage mixte » ou encore
« Comme les cinq doigts de
la main ». 

Alexandre
Arcady
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